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n° 299 432 du 27 décembre 2013  

dans X / III 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ 

Avenue de Fidevoye 9 

5530 YVOIR 

 Contre : 

 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 
 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2023, par X qui se déclare de nationalité tunisienne, tendant à 

la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution « de la décision [lui] décernant un 

ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2023 convoquant les parties à comparaître le 27 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAMBOT loco Me S. DELHEZ, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 26 mars 2021 et y a immédiatement 

introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 25 juin 2021. 

 

1.2. Le 21 avril 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée de trois ans à l’encontre du requérant.   
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1.3. Le 18 décembre 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement à l’encontre du requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivant (sic) de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits 
et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de stupéfiants, 
faits pour lesquels il a été condamné le 21.04.2022 par le Tribunal correctionnel de Namur à une peine 
d'emprisonnement de 9 mois avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. 

■ L’intéressé a été placé sous mandat d'arrêt le 15.06.2023 pour infraction à la loi sur les stupéfiants, pour 
détention illicite (cocaïne), pour entrée ou séjour illégale (sic) dans le Royaume. Faits pour lesquels il est 
susceptible d'être condamné par un Tribunal. 

En l'espèce, l'intéressé est inculpé d'avoir, à Namur entre le 08.06.2023 et le 14.06.2023. détenu, transporté, acquis 
à titre onéreux ou à titre gratuit, vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, une 
quantité indéterminée de cocaïne. Il est également inculpé d’être entré ou d’avoir séjourné illégalement dans le 
Royaume et ce, à Namur, le 14.06.2023. 

Il appert du mandat d'arrêt qu’il existe des indices sérieux de culpabilité résultant des constatations policières, de la 
tentative de contrôle de la voiture VW Golf immatriculée en France, vu son comportement suspect, de la déclaration 
de G.M. qui a cité l’intéressé comme ayant été le passager avant du dit véhicule et de l’exploitation du sommaire du 
GSM de l’intéressé dans lequel ont été découverts des messages compatibles avec de la vente de stupéfiants 
(cocaïne). 

Attendu que les faits, à les supposer établis, constituent une atteinte grave à la sécurité publique. En effet, la 
détention et la mise en circulation de produits stupéfiants, par le prosélytisme qui l'accompagne, l'exploitation de la 
déchéance d’autrui qu'elles constituent, les conséquences dramatiques pour la santé et la délinquance importante 
qu’elles génèrent bien souvent dans le chef des consommateurs qui en sont dépendants, constituent une atteinte 
grave à la sécurité publique. 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 
comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

■ 12° si l’étranger fait l'objet d'une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié 
le 21.04.2022 (reconfirmé le 09.07.2022). 

Art 74/13 

L’intéressé a été entendu par un accompagnateur de retour de l’Office des étrangers à la prison de Namur en date 
du 17.08.2023 et ce, dans le but de lui expliquer sa situation administrative et de lui présenter un questionnaire 
«droit d'être entendu », document qu’il a accepté de signer une fois complété par l’agent de migration sur base de 
ses propos. 

Il ressort du rapport d’interview et du questionnaire complété que l'intéressé a déclaré être arrivé en Belgique en 
2020, en possession de son passeport tunisien qui se trouve actuellement auprès du greffe de la prison de Namur. 

Il a déclaré ne pas avoir de famille ou d’enfants mineurs en Belgique. Il a par contre déclaré avoir une compagne sur 
le territoire, prénommée S.S. (n°RN xxx), avec qui il serait depuis 4 mois et est de nationalité belge. Il appert du 
dossier carcéral de l’intéressé qu’elle est venue lui rendre visite à plusieurs reprises entre le 29.06.2023 et le 
07.11.2023. Il a affirmé avoir introduit une demande de cohabitation légale. Notons que rien dans le dossier de 
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l'intéressé ne nous permet de conclure qu’il a introduit une telle demande. Il convient de rappeler ici que si 
l’intéressé entendait se prévaloir d'une vie privée et familiale avec sa compagne et ses enfants, il lui incombait 
d’initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d‘en garantir son respect. En outre, tant l’intéressé 
que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire depuis le début, eu égard à la situation de 
séjour illégale de l'intéressé en Belgique. 

Il a déclaré être en bonne santé. 

Quant à ses craintes éventuelles, il appert du dossier administratif qu’il a introduit une demande de protection 
internationale auprès de l'Office des étrangers. Une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 
(annexe 26 quater) a été prise le 25.06.2021 puisque la Belgique n’était pas responsable pour le traitement de sa 
demande, décision qui lui a été notifiée le 07.07.2021. Depuis cette date, il n’a plus essayé de régulariser sa 
situation sur le territoire belge. 

Notons également que le 17.08.2023, il a désormais déclaré être d’accord pour retourner en Tunisie à sa libération. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article (sic) 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 
d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale 
ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 
L’intéressé semble séjourner en Belgique depuis au moins le 14.06.2023 (date de son arrestation). Le dossier 
administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 
fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni levée ni 
suspendue. 
L'intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié 
le 21.04.2022 (reconfirmé le 09.07.2022). Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui 
a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité 
nationale. 

* L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de stupéfiants, 
faits pour lesquels il a été condamné le 21.04.2022 par le Tribunal correctionnel de Namur à une peine 
d'emprisonnement de 9 mois avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. 

* L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 15.06.2023 pour infraction à la loi sur les stupéfiants, pour 
détention illicite (cocaïne), pour entrée ou séjour illégale dans le Royaume. Faits pour lesquels il est 
susceptible d’être condamné par un Tribunal. 

En l’espèce, l’intéressé est inculpé d’avoir, à Namur entre le 08.06.2023 et le 14.06.2023, détenu, transporté, acquis 
à titre onéreux ou à titre gratuit, vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, une 
quantité indéterminée de cocaïne. Il est également inculpé d’être entré ou d’avoir séjourné illégalement dans le 
Royaume et ce, à Namur, le 14.06.2023. 

Il appert du mandat d'arrêt qu'il existe des indices sérieux de culpabilité résultant des constatations policières, de la 
tentative de contrôle de la voiture VW Golf immatriculée en France, vu son comportement suspect, de la déclaration 
de G M. qui a cité l’intéressé comme ayant été le passager avant du dit véhicule et de l’exploitation du sommaire du 
GSM de l'intéressé dans lequel ont été découverts des messages compatibles avec de la vente de stupéfiants 
(cocaïne). 

Attendu que les faits, à les supposer établis, constituent une atteinte grave à la sécurité publique. En effet, la 
détention et la mise en circulation de produits stupéfiants, par le prosélytisme qui l'accompagne, l’exploitation de la 
déchéance d’autrui qu’elles constituent, les conséquences dramatiques pour la santé et la délinquance importante 
qu’elles génèrent bien souvent dans le chef des consommateurs qui en sont dépendants, constituent une atteinte 
grave à la sécurité publique. 
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Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. » 

 
Reconduite à la frontière 

(…) 

Maintien 

(…). ». 

 

2. Objet du recours 

 

Le Conseil observe que l’acte attaqué par le présent recours consiste en un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement. 

 

Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour 

connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de l’article 71 de la loi du 15 

décembre 1980, le contentieux de la privation de liberté ressortit aux attributions du pouvoir judiciaire, et 

plus spécialement de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel.  

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la mesure de 

maintien en vue d’éloignement.  

 

3. Examen de la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de la 

requête en tant qu’elle est dirigée contre l’ordre de quitter le territoire 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, dispose quant à lui comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. ». 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 

15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de la 

procédure d’extrême urgence. 

 

Dans ce cas, il appartenait au requérant d’introduire sa demande dans le délai légal imparti pour ce 

faire. 

 

Le Conseil observe à cet égard que le requérant a satisfait à cette condition également, constat que la 

partie défenderesse ne conteste pas. 

 

3.1. L’intérêt à agir 

 

3.1.1. Le requérant sollicite la suspension de « l’ordre de quitter le territoire» (annexe 13septies), délivré 

à son encontre le 18 décembre 2023. 

 

Or, il ressort du dossier administratif et de l’exposé des faits du présent arrêt que le requérant s’est vu 

notifier antérieurement deux ordres de quitter le territoire exécutoires et définitifs. 
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Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande 

de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être 

personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, il y a lieu de constater que la suspension sollicitée concerne une mesure d’éloignement 

contestée, et que cette suspension, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet de suspendre l’exécution 

des ordres de quitter le territoire antérieurs qui pourraient être mis à exécution par la partie 

défenderesse. 

 

Le requérant n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension. 

 

3.1.2. Le requérant pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où il est détenu en vue de son éloignement effectif. En effet, dans 

l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que le requérant invoque un grief 

défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un 

des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat empêcherait de 

facto, au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré 

d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif.  La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief du requérant (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75). 

 

Le requérant doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’il peut faire valoir de 

manière plausible qu’il est lésé dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence constante de 

la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 

3.1.3. En l’espèce, le requérant invoque, à l’appui d’un moyen unique et au titre de préjudice grave et 

difficilement réparable, la violation des articles 8 et 6 de la CEDH, et expose, en substance, ce qui suit : 

 

• S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH : 

 

« Attendu qu’[il] entretient une relation amoureuse avec Madame [S.S.]. 

Qu’[il] est d’ailleurs domicilié Rue [xxx] avec cette dernière. 

Que cette relation perdure encore actuellement. 

Qu’ils ont accompli des démarches pour déclarer [son] arrivée et l’inscrire à l’adresse de sa compagne. 

 

Que l’article 8 CEDH, tel qu’interprété par la Cour Européenne des Droits de l’Homme dans l’arrêt 

Hamidovic du 4 décembre 2012 (req. n°31956/05) protège la cellule familiale. 

Que la Cour a exposé dans cet arrêt que les décisions prises par les Etats en matière d’immigration 

peuvent constituer une ingérence dans l’exercice du droit au respect de la vie privée et familiale telle 

que protégée par l’article 8 §1 CEDH, notamment lorsque les intéressés ont, dans l’état d’accueil des 

liens personnels ou familiaux suffisamment forts risquant d’être gravement affecté (sic) par la mesure 

d’éloignement. 

Que dès lors les décisions litigieuses (sic) constituent manifestement une ingérence dans le droit au 

respect de [sa] vie privée et familiale tel que consacré à l’article 8 CEDH. 

Que cette ingérence n’est admise que si elle est proportionnée au but poursuivi. 

Que tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce. 
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Qu’[il] conteste avoir commis la moindre infraction et est toujours, à l’heure de rédaction de la présente, 

présumé innocent. 

 

Qu’il résulte de l’analyse de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, confrontée 

à la situation du cas d’espèce, que les décisions litigieuses (sic) violent de manière flagrante les 

dispositions visées au moyen. 

 

Que la décision litigieuse ne tient pas compte de [sa] vie privée et familiale. 

 

Que la décision litigieuse viole, par conséquent, les dispositions visées au moyen. » 

 

• S’agissant de la violation de l’article 6 de la CEDH : 

 

« Qu’il est indéniable que si [il] venait à être expulsé, il ne disposerait pas des facilités nécessaires pour 
préparer sa défense éventuelle, se trouvant à plusieurs milliers de kilomètre de la BELGIQUE. 
 
Qu’il ne pourrait pas bénéficier, en cas de jugement, d’une suspension ou d’un sursis assorti de 
mesures probatoires ou encore bénéficier d’une peine autonome de travail. 
 
Qu’en tout état de cause, compte tenu de ce qui précède, les décisions litigieuses (sic) violent l’article 6 
CEDH. 
Attendu également que bien que nous nous trouvions dans une procédure administrative, la partie 
adverse se doit de respecter les principes fondamentaux du droit pénal. 
Que parmi ces principes, s’il en est un qui revêt une importance fondamentale, c’est celui de la 
présomption d’innocence, consacré notamment à l’article 6.2 de la Convention Européenne de 
Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 
Que cet article dispose que « Article 6.2 CEDH Toute personne accusée d’une infraction est présumée 
innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. ». L’application pratique de ce principe 
implique que la charge de la preuve incombe à la partie poursuivante, laquelle doit apporter la preuve 
de la culpabilité au-delà de tout doute raisonnable. 
 
Qu’en l’espèce, la décision litigieuse, en ce qu’elle considère qu’[xxx] alors qu’il n’a pas encore été jugé 
et conteste par ailleurs formellement les faits, [il] constitue une menace pour l’ordre public parce qu’il 
aurait vendu des produits stupéfiants, elle viole le principe de la présomption d’innocence et, partant, les 
dispositions visées au moyen. 
 
Attendu qu’enfin, la décision litigieuse viole l’article 40 de la constitution belge, lequel consacre 
l’indépendance du pouvoir judiciaire à l’égard des deux autres pouvoirs. 
Que la Chambre du Conseil près le Tribunal de Première Instance de Namur, division DINANT a 
ordonné [sa] remise en liberté sous conditions. 
Qu’[il] est tenu, sur base de cette ordonnance, de respecter lesdites conditions. 
Que la décision litigieuse le prive toutefois de la possibilité de respecter ce dispositif probatoire et 
empêche donc, in fine, l’application d’une décision judiciaire, laquelle prévoit expressément que « 
Ordonnons en conséquence que [B.M.] soit remis immédiatement en liberté, sauf s'il est détenu pour autre cause, 
sous les conditions suivantes, voulues par l'inculpé qui s'engage à les respecter scrupuleusement, à savoir : 

1) Prendre contact dès sa sortie de prison avec la Maison de Justice de Namur, Boulevard Ernest Melot, 6 à 
5000 Namur (Tél.: 081/24.09.10 ) 

2) Se soumettre à la guidance de l'assistant de justice qui lui sera désigné et lui communiquer tout 
changement de domicile ou de résidence ; 

3) Être de bonne conduite et ne pas commettre la moindre infraction ; 
4) Répondre sans délai à toute convocation des autorités judiciaires ou de la police ; 
5) Résider effectivement Rue [xxx]; 
6) Cesser toute consommation de produits stupéfiants et en attester par des prises de sang ou autres 

examens médicaux, dont le rythme sera déterminé par son assistant de ce justice, et produire les résultats 
de ces contrôles à ce dernier ; 

7) Poursuivre les démarches en vue de sa régularisation en Belgique ; 
8) S'interdire tout contact, direct ou indirect, avec le milieu des stupéfiants ainsi qu'avec les personnes 

impliquées dans le présent dossier; 
9) Respecter un couvre-feu de 21 h à 06 h ; 

 
Que si la décision litigieuse devait être mise a (sic) exécution, [il] ne pourrait respecter le dispositif 
probatoire reprit ci-avant. 
Que partant, la décision litigieuse viole les disposition visées au moyen. » 
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En l’espèce, le Conseil observe à la lecture de l’acte querellé que la partie défenderesse a pris en 

considération la relation qui existe entre le requérant et sa compagne en manière telle que l’affirmation 

de ce dernier visant à soutenir le contraire manque en fait. 

Par ailleurs, le Conseil observe également à la lecture du dossier administratif, et plus particulièrement 

du « questionnaire droit d’être entendu » que le requérant n’a jamais informé la partie défenderesse de 

la teneur réelle de sa vie familiale, des démarches effectuées en vue de déclarer son arrivée et de 

s’inscrire à l’adresse de sa compagne de sorte qu’il est mal venu de reprocher à la partie défenderesse 

de ne pas avoir pris en considération des éléments qu’elle ne pouvait qu’ignorer.   

Il appert dès lors qu’il ne peut être question d’une violation de l’article 8 de la CEDH, la vie privée et 

familiale n’étant de surcroît pas davantage circonstanciée en termes de requête. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’article 6 de la CEDH concerne les procédures pénales et n’est pas 

applicable aux contestations portant sur des décisions prises en exécution de la loi du 15 décembre 

1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil ni à une accusation en matière pénale, et sont de 

nature purement administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent pas dans le champ 

d’application de l’article 6 de la CEDH.   

 

Par conséquent, les griefs tirés de la violation des articles 6 et 8 de la CEDH ne sont pas défendables. 

 

En l’absence de griefs défendables au regard de la CEDH, force est de conclure que le requérant n’a 

pas intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire attaqué, dès lors qu’il se trouve toujours 

sous l’emprise d’ordres de quitter le territoire précédemment délivrés, exécutoires et définitifs. 

 

A l’audience, le requérant n’a fait valoir aucun argument utile afférent à cette exception d’irrecevabilité 

soulevée par le Conseil. 

 

4. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT,     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

N. RHAZI,                greffière assumée. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

 

N. RHAZI  V. DELAHAUT  


